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ARTICLE 2

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet article porte atteinte à l’institution parlementaire en tentant de déléguer le pouvoir législatif au 
gouvernement. La rapidité du gouvernement est signe d’inefficacité et d’imprécisions. La révision 
constitutionnelle de 2008 avait pour but de renforcer les droits du Parlement afin de rééquilibrer les 
relations entre le gouvernement et les Assemblées. Son but premier était aussi d’améliorer le travail 
parlementaire et la qualité des travaux. L’utilisation des ordonnances de manière aussi large et sur 
des sujets aussi transverses contrevient totalement aux objectifs de cette révision constitutionnelle.


